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Regeste

JUGEMENT DE DIVORCE, OBLIGATION D'ENTRETIEN, ENFANT, ACTION EN
MODIFICATION, MODIFICATION DES CIRCONSTANCES, NOUVEAU MOYEN DE
FAIT | 285 al. 1 CC, 286 al. 2 CC

Erwägungen

E. 1
a) Depuis l'entrée en vigueur le 1 er janvier 2011 du CPC (Code de procédure civile du 19
décembre 2008; RS 272), les recours sont régis par le droit en vigueur au moment de la
communication de la décision aux parties (art. 405 al. 1 CPC). La date d'envoi par le
tribunal est déterminante, à l'exclusion de la date de réception par l'une ou l'autre des parties
(ATF 137 III 130). En l'occurrence, la décision querellée a été notifiée le 12 septembre 2011
aux parties de sorte que les voies de droit sont régies par le CPC. b) L’appel est recevable
contre les décisions finales de première instance (art. 308 al.1 let. a CPC), dans les causes
non patrimoniales ou dont la valeur litigieuse, au dernier état des conclusions, est supérieure
à 10'000 francs (art. 308 al. 2 CPC). En se référant au dernier état des conclusions, l'art. 308
al. 2 CPC vise les conclusions litigieuses devant l'instance précédente, non l'enjeu de l'appel
(Tappy, Les voies de droit du nouveau Code de procédure civile, JT 2010 III 126).
S'agissant de prestations périodiques, elles doivent être capitalisées suivant la règle posée
par l'art. 92 al. 2 CPC. L’appel, écrit et motivé, est introduit dans les 30 jours à compter de
la notification de la décision motivée (art. 311 CPC). Formé en temps utile par une partie
qui y a intérêt (art. 59 al. 2 let. a CPC) et portant sur des conclusions supérieures à 10'000
fr., le présent appel est formellement recevable.

E. 2
a) L'appel peut être formé pour violation du droit ou pour constatation inexacte des faits
(art. 310 CPC). L'autorité d'appel peut revoir l'ensemble du droit applicable, y compris les
questions d'opportunité ou d'appréciation laissées par la loi à la décision du juge et doit le
cas échéant appliquer le droit d'office conformément au principe général de l'art 57 CPC.
Elle peut revoir l'appréciation des faits sur la base des preuves administrées en première
instance. b) Les faits et moyens de preuve nouveaux ne sont pris en compte que s'ils sont
invoqués ou produits sans retard et ne pouvaient être invoqués ou produits devant la
première instance bien que la partie qui s'en prévaut ait fait preuve de la diligence requise,
ces deux conditions étant cumulatives (art. 317 al. 1 CPC). En l'espèce, l'appelant n'invoque
ni ne produit de faits et moyens de preuves nouveaux de sorte qu'il n'y a pas lieu d'examiner
si les conditions de l'art 317 CPC sont réalisées.

E. 3



L'appelant invoque une violation du droit fédéral. Il fait valoir que la période de chômage
qu'il a connue du 22 décembre 2008 jusqu'au mois d'août 2010 constitue un changement de
situation durable dont il y lieu de tenir compte dans l'examen de sa capacité financière. Il
estime par ailleurs que les montants de base mensuels concernant l'entretien des enfants ne
doivent pas être retranchés de son minimum vital et qu'il y a lieu en outre de prendre en
considération le minimum vital du couple dans son entier et non seulement la moitié. a/a)
Selon l'art. 286 al. 2 CC, applicable par le renvoi de l'art. 134 al. 2 CC, le père, la mère ou
l'enfant peuvent, si la situation change notablement, demander au juge de modifier ou
supprimer la contribution d'entretien. Cette modification ou suppression n'est possible que
si les circonstances ayant prévalu à la fixation originaire de la contribution ont subi un
changement notable et, en principe, durable; elle doit a fortiori n'être envisagée que dans la
perspective du bien de l'enfant (Breitschmid, Basler Kommentar, 4ème éd., 2010, nn. 3 et 4
ad art. 134 CC; ATF 120 II 177 c. 3a); elle peut intervenir sans qu'il soit besoin d'examiner
si les faits nouveaux invoqués pour la justifier étaient ou non prévisibles au jour du premier
jugement (ATF 131 III 189 c. 2.7.4, JT 2005 I 324; ATF 128 III 305 c. 5b, JT 2003 I 50;
Hegnauer, Berner Kommentar, 1997, n. 67 ad art. 286 CC; Breitschmid, op. cit., n. 11 ad
art. 286 CC). La procédure de modification ne doit pas viser à réexaminer ou corriger le
jugement de divorce, mais à l'adapter aux circonstances nouvelles survenues chez les
parents ou chez l'enfant (TF 5C_216/2003 du 7 janvier 2004 c. 4.1; TF 5C_271/2001 du 19
mars 2002, reproduit in FamPra.ch 2002, p. 601; ATF 120 II 177 précité c. 3a; ATF 100 II
76 c. 1; Hegnauer, op. cit., n. 67 ad art. 286 CC). La survenance d'un fait nouveau –
important et durable – n'entraîne toutefois pas automatiquement une modification de la
contribution d'entretien. Ce n'est que si la charge d'entretien devient déséquilibrée entre les
deux parents, au vu des circonstances prises en compte dans le jugement précédent, en
particulier si cette charge devient particulièrement lourde pour le parent débirentier qui
aurait une condition modeste, qu'une modification de la contribution peut entrer en
considération (ATF 134 III c. 2.2.2). Le juge ne peut donc pas se limiter à constater une
modification dans la situation d'un des parents pour admettre la demande; il doit procéder à
une pesée des intérêts respectifs de l'enfant et de chacun des parents pour juger de la
nécessité de modifier la contribution dans le cas concret. Lorsqu'il admet que les conditions
susmentionnées sont remplies, le juge doit alors fixer à nouveau la contribution d'entretien,
après avoir actualisé tous les éléments pris en compte pour le calcul dans le jugement
précédent (TF 5A_ 99/2011 du 26 septembre 2011 c. 4.1.1, destiné à la publication). Parmi
les changements qui peuvent être pris en considération figurent notamment l'invalidité, la
maladie de longue durée, la retraite et la perte d'un emploi (Breitschmid, Commentaire
bâlois, 3ème éd., no 13 ad art. 286 CC; Meier/ Stettler, Droit de la filiation, 4ème éd., nn.
583 ss.; Wullschleger, FamKommentar Scheidung, 2005, n. 7 ad art. 286 CC; Hegnauer,
Commentaire bernois, n. 81 ad art. 286 CC). S'agissant plus précisément de ce dernier
point, la jurisprudence estime qu'une période de chômage supérieure à quatre mois ne peut
plus être considérée comme étant de courte durée; dans une telle situation, il convient en
principe de tenir compte des indemnités de chômage effectivement perçues (TF
5A_217/2009 du 30 octobre 2009 c.

E. 3.2
et les arrêts cités). La naissance d'autres enfants constitue également une circonstance
nouvelle qui, sauf situation financière favorable, entraîne un déséquilibre entre les parents
susceptible, selon les circonstances du cas d'espèce, de justifier une modification de la
contribution d'entretien (cf. TF 5A_99/2011 du 26 septembre 2011 c. 3.2 destiné à la



publication). a/b) Aux termes de l’art. 285 al. 1 CC, applicable par le renvoi de l’art. 133 al.
1 CC, la contribution d’entretien doit correspondre aux besoins de l’enfant ainsi qu’à la
situation et aux ressources des père et mère, compte tenu de la fortune et des revenus de
l’enfant ainsi que de la participation de celui des parents qui n’a pas la garde de l’enfant à la
prise en charge de ce dernier. D'une manière générale, plusieurs enfants d'un même débiteur
d'entretien – qu'ils vivent dans le même ménage ou non – ont en principe le droit d'être
traités de la même manière (ATF 137 III c. 4.2.4 et la référence citée; ATF 127 III 68 c. 2c;
ATF 126 III 353). Leurs besoins seront donc pris en compte selon des critères identiques,
sauf si des circonstances objectives justifient une dérogation (ATF 120 II 289, JT 1996 I
219; ATF 116 II 115, JT 1993 I 167). L'allocation de montants distincts n'est dès lors pas
d'emblée exclue, mais commande une justification particulière (ATF 137 III 59 c. 4.2.1; TF
5A.62/2007 du 24 août 2007 c. 6.1, et les réf. citées, publié in FamPra.ch 2008, p. 223, et
résumé in revue du droit de la tutelle [RDT] 2007, p. 300). Lorsque les capacités financières
du débirentier sont modestes comparativement au nombre d'enfants créanciers d'aliments, il
convient de prendre comme point de départ son minimum vital au sens du droit des
poursuites. Si le débiteur s'est remarié ou vit en concubinage, on ne prendra en
considération que la moitié de l'entretien de base, de manière à ne pas privilégier le nouveau
conjoint. Seront ajoutés à ce montant les suppléments habituels selon le droit des
poursuites, dans la mesure où ils concernent le seul débirentier. Parmi ces suppléments
figurent les frais de logement et les primes d'assurance maladie. En revanche, ne seront pas
prises en considération les charges qui font partie du minimum vital des enfants qui font
ménage commun avec le débiteur (montants de base, part du loyer et primes
d'assurance-maladie), ni les contributions d'entretien dues à d'autres enfants en vertu d'un
jugement de divorce (ATF 137 III 59 c. 4.2.2.; ATF 127 III 68 c. 2c), ni les charges
concernant uniquement le nouvel époux - ou le partenaire enregistré - pour lesquelles le
débiteur devrait contribuer en vertu de l'art. 163 CC dans la mesure où le nouvel époux ne
peut les assumer par ses propres moyens (ATF 137 III 59 c. 4.2.2). Si son disponible ne
suffit pas à couvrir les besoins de tous les enfants - besoins desquels doivent être soustraites
les allocations familiales ou d'études, qui ne sont pas prises en compte dans le revenu du
parent qui les perçoit, mais déduites du coût d'entretien de l'enfant (arrêt 5A_207/2009 du
21 octobre 2009 c. 3.2 et les références; cf. également ATF 128 III 305 c. 4b p. 310) -, la
répartition du manco a lieu entre tous les enfants et les deux familles doivent donc en
supporter les conséquences. S'il n'y a pas de disponible, aucune contribution d'entretien ne
peut être allouée aux enfants, en raison du principe selon lequel le minimum vital du
débirentier doit être, dans tous les cas, préservé (ATF 137 III 59 c. 4.2.3; ATF 135 III 66;
TF 5A_353/2010 du 29 octobre 2010 c. 6.2.1). b) Le premier juge a estimé qu'il n'y avait
pas lieu de tenir compte de la période de chômage que l'appelant avait connue depuis le
dépôt de sa demande le 20 février 2009 jusqu'à fin août 2010 car ce changement de situation
ne constituait pas à ses yeux un changement durable. Il a ainsi retenu le salaire mensuel
perçu depuis lors par l'appelant à titre de revenu déterminant pour la détermination de sa
capacité contributive. Le magistrat a en outre considéré, dans la mesure où les capacités
financières de l'appelant s'avéraient modestes comparativement au nombre d'enfants
créanciers d'aliments, qu'il convenait de prendre comme point de départ son minimum vital
au sens du droit des poursuites, et d'en retrancher les charges qui faisaient partie du
minimum vital des enfants ainsi que les contributions d'entretien dues à d'autres enfants en
vertu d'un jugement de divorce. Enfin, il a estimé qu'il convenait de déduire les allocations
familiales des besoins des enfants tels que pris en considération par les Directives du 1 er



juillet 2009 précitées (primes d'assurance maladie de B.G.________, I.G.________ et
U.G.________, frais de cantine de B.G.________ et I.G.________, minima vitaux de
B.G.________, I.G.________ et U.G.________, pension d'E.G.________). c) Dans sa
requête en modification de jugement de divorce, l'appelant fait valoir à titre de
circonstances nouvelles justifiant la suppression, voire la réduction de la contribution
d'entretien, un changement dans sa situation financière, en particulier au niveau des rentrées
salariales, et la naissance de trois nouveaux enfants dont il a la charge. c/a) Il ressort de
l'état de fait - non remis en cause par l'appelant – qu'à l'époque du jugement de divorce (soit
en novembre 2002), le demandeur réalisait un salaire mensuel brut de l'ordre de 3'800
francs. Il s'est retrouvé au chômage dès 2005, puis a bénéficié de l'aide sociale. Il a
cependant retrouvé un emploi auprès de la maison [...] en qualité d'intérimaire dès l'été 2007
pour un salaire mensuel net de l'ordre de 4'800 à 5'000 francs. Dès le 22 novembre 2008, il a
à nouveau bénéficié des prestations de l'assurance-chômage. Depuis septembre 2010,
l'appelant travaille à nouveau pour la maison [...] et réalise un revenu mensuel net de l'ordre
de 4'842 fr. 75. Il n'allègue pas que cet emploi est temporaire, ce qui ne ressort d'ailleurs pas
du dossier. La période de chômage ici en cause est celle s'étendant du 22 décembre 2008 au
mois d'août 2010, soit plus de 20 mois. Compte tenu des circonstances de l'espèce, en
particulier de la situation financière de l'intéressé, cette période est à considérer comme
étant durable, au vu de la jurisprudence précitée (TF 5A_217/2009 du 30 octobre 2009 c.
3.2 et les arrêts cités). Il y a donc lieu de se référer aux indemnités de chômage
effectivement perçues, qui ont permis à l'appelant de réaliser un revenu mensuel brut moyen
de 3'878 fr. 90, soit un revenu net moyen de 3'562 fr. 45. Ce montant est équivalent, et
même légèrement supérieur, à celui pris en compte lors du jugement de divorce (3'800 fr.
brut). Il n'y a dès lors pas lieu de considérer le changement comme étant notable et d'en
tenir compte dans le calcul de la capacité contributive de l'appelant. Au surplus, le salaire
actuellement perçu par ce dernier, de l'ordre de 4'842 fr. 75 net, ne plaide pas en faveur
d'une péjoration de la situation financière de l'intéressé. Mal fondé, le moyen doit être
rejeté. c/b) L'appelant invoque dans sa requête tendant à la suppression de la contribution
d'entretien en faveur d'E.G.________ la naissance de trois autres enfants, B.G.________ le
26 février 1998, I.G.________ le 17 octobre 2002 et U.G.________ le 9 août 2007. Cette
circonstance nouvelle justifierait selon lui un réexamen de sa capacité financière. c/ba)
L'appelant fait valoir à cet égard que le premier juge aurait dû prendre en compte, dans la
détermination de sa capacité contributive effective, le montant de base pour couple dans son
entier et non un demi-montant, dès lors qu'il admettait que l'on ne pouvait imputer, au vu de
l'âge des enfants, un revenu hypothétique à l'épouse. En prenant en compte la moitié du
montant de base, le premier juge s'est à juste titre conformé à la jurisprudence. La prise en
compte d'un demi-montant de base n'exclut par ailleurs pas la prise en compte de la totalité
de la charge de loyer du couple (ATF 137 III 59 c. 4.2.2 précité). La critique est infondée et
le moyen doit être rejeté. c/bb) L'appelant fait encore valoir que le premier juge n'aurait pas
dû retrancher du minimum vital de l'appelant les montants de base pour l'entretien de
chacun de ses enfants mineurs, soit 600 fr. pour B.G.________, 2 x 400 fr. pour
I.G.________ et U.G.________ et 800 fr. de pension pour E.G.________. Dans la mesure
où l'on se trouve en présence d'une situation financière modeste, eu égard au nombre
d'enfants créanciers d'aliments, le juge n'avait pas à considérer les dépenses concernant les
enfants (montant de base + primes d'assurance-maladie + frais de cantine) pour déterminer
le minimum vital de l'appelant. Il n'a donc pas violé le droit fédéral en écartant du calcul de
la capacité contributive de l'appelant de telles charges. Au surplus, c'est à bon droit que le



magistrat a déduit des besoins des enfants, tels que définis ci-dessus, leurs propres
allocations familiales. Le moyen est infondé et doit être rejeté. c/bc) Cela étant, la naissance
d'autres enfants constitue certes une circonstance nouvelle – importante et durable -
susceptible d'entraîner une modification de la contribution d'entretien, pour autant, selon la
jurisprudence fédérale précitée (TF 5A_99/2011 du 26 septembre 2011), que la pesée des
intérêts respectifs de l'enfant et de chacun des parents plaide en faveur de la nécessité de
modifier une telle contribution dans le cas concret. Pour la période de chômage à prendre en
considération, soit du 20 février 2009 (date du dépôt de la requête) au 31 août 2010,
l'excédent de l'appelant s'élève à 450 fr. 90 (3'878 fr. 90 [indemnités de chômage] – 3'428 fr.
[charges incompressibles]), ce qui plaiderait d'un point de vue strictement mathématique en
faveur d'une réduction de la contribution. La pesée des intérêts en présence commande
toutefois de ne pas réduire pour cette période la contribution due à l'entretien d' [...]. On
relèvera tout d'abord que la naissance de deux des trois enfants issus du deuxième lit est
antérieure au jugement du 6 novembre 2002 prononçant le divorce et ratifiant la convention
fixant notamment la contribution d'entretien d'E.G.________. L'appelant, en adhérant à dite
convention, ne pouvait ainsi ignorer qu'il devait faire face à d'autre frais que ceux
concernant E.G.________. Par ailleurs, réduire la contribution pour la période en question
donnerait la priorité à l'intérêt du père, qui a failli à ses obligations alimentaires, au
détriment de l'intérêt de l'enfant, qui est placé dans une institution et dont la mère n'est pas
en mesure de subvenir à ses besoins. Compte tenu de ces circonstances, la Cour de céans
considère qu'il  ne se justifie pas, pour la période considérée, de modifier - au détriment de
l'enfant – la contribution due à son entretien. Pour la période postérieure au chômage, le
calcul effectué par le premier juge ne prête pas le flanc à la critique. L'excédent de
l'appelant (1'414 fr. 75) lui permet de couvrir les frais effectivement à sa charge pour les
enfants (2'670 fr. 60 – 1'340 fr. d'allocations familiales = 1'330 fr. 60), y compris la pension
d'E.G.________. Le premier juge pouvait ainsi retenir, sans violer le droit fédéral, que
l'appelant est en mesure de payer la pension pour l'entretien de son fils.

E. 4
En conclusion, l'appel doit être rejeté et le jugement confirmé. La requête d'assistance
judiciaire de l'appelant est admise, dans la mesure où l'appel n'était pas d'emblée dépourvu
de toute chance de succès (art. 117 let. b CPC), Me Robert Lei Ravello étant désigné
comme conseil d'office pour la procédure d'appel. Les frais judiciaires de deuxième
instance, arrêtés à 600 fr. (art. 63 al. 1 TFJC [tarif des frais judiciaires en matière civile du
28 septembre 2010, RSV 270.11.5]) pour l'appelant qui succombe (art. 106 la. 1 CPC), sont
laissés à la charge de l'Etat (art. 122 al. 1 let. b CPC). Me Robert Lei Ravello a droit à une
rémunération équitable pour ses opérations et débours dans la procédure d'appel (art. 122 al.
1 let. a CPC). Le relevé des opérations produit le 18 janvier 2012 par le prénommé, qui
annonce 2 h 22 consacrées à l'exercice de son mandat et 11 fr. de débours, peut être admis.
Le tarif horaire étant de 180 fr. pour l'avocat (art. 2 al. 1 let. a RAJ [règlement sur
l'assistance judicaire en matière civile du 7 décembre 2010; RSV 211.02.03]), l'indemnité
de Me Robert Lei Ravello doit ainsi être arrêtée à 426 fr. (180 : 60 x 142) + 11 fr. de
débours, TVA par 35 fr. en sus, soit un montant total de 472 francs.
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